
De
l’Exploitation
de la Propriété
foncière et de
la Vie rurale en
Louis René Villermé

L IREGRATUITEMENT.COM

De l’Exploitation de la
Propriété foncière et de
la Vie rurale en France

Louis René Villermé



L U  AV E C  L I R E G R AT U I T E M E N T. C O M

Livre libre de droits, lisible gratuitement en ligne et en quinze
minutes par jour.



I.

Quelles que soient l’origine de la propriété foncière et les théories
diverses qui tendent à en justifier ou à en limiter les droits, la fa‐
culté de l’aliéner pour toujours par la vente et le don, ou pour une
certaine période par le louage, reste soumise, dans nos législa‐
tions, à des formalités spéciales qu’on n’a point à examiner ici.
En outre cette faculté d’aliénation temporaire est également sou‐
mise, selon les circonstances agricoles au milieu desquelles on
l’exerce, à de nombreuses et variables conditions économiques,
dont plusieurs présentent un intérêt réel.

Et d’abord, en ce qui concerne l’opportunité, on remarquera
qu’il est certaines propriétés foncières dont le louage est peu pra‐
ticable, souvent même inutile. Pourquoi affermer par exemple
des bois dont la coupe peut être chaque année vendue directe‐
ment par le propriétaire  ? Pourquoi affermer la pêche d’un
étang ? Cela est possible, cela est rarement nécessaire. Les prai‐
ries et les pâtures se prêtent bien au fermage. Les produits en
sont assez réguliers, l’exploitation en est simple  ; elles assurent
presque toujours un prompt placement à des conditions fort
avantageuses. Il en est autrement de beaucoup de champs et de
fermes dont l’exploitation nécessite en général des travaux pé‐
nibles, une surveillance sérieuse, une série compliquée d’opéra‐
tions délicates. Ici le prix de louage (fermage) ne dépend pas uni‐
quement de la fécondité du sol. Proportionné aux services que
cette fécondité peut rendre, il dépend aussi de la concurrence que
se font entre eux les fermiers qui se présentent. Donner sur l’esti‐



mation de la valeur locative d’un domaine des règles bien abso‐
lues serait donc chose difficile. Une appréciation de cette nature
est d’ordinaire toute pratique, et convient à une expertise locale
plutôt qu’à un travail théorique. Quoi qu’il en soit, la manière la
plus commode d’utiliser un domaine rural composé de fermes ou
de pièces de labour est encore de le louer à un cultivateur qui se
charge de l’entreprise à ses risques et périls. Avec ce système, le
propriétaire ne court aucun danger, pourvu que le fermier pré‐
sente des garanties suffisantes et n’épuise pas les terres confiées
à ses soins. Cultiver et payer, tel est alors le rôle de ce dernier ; le
rôle du propriétaire consiste à regarder et à recevoir.

On se ferait néanmoins une grande et dangereuse illusion, si
l’on s’imaginait qu’avec tout bail légalement mis en règle, les
choses sont pour le mieux dans la plus facile des combinaisons
possibles. Un bail est acte grave pour les deux parties contrac‐
tantes, tellement grave que des agronomes, comme MM. de Gas‐
parin, Girardin et du Breuil, etc., ont cru fortifier encore le carac‐
tère scientifique de leurs ouvrages en donnant des modèles de
baux applicables à diverses situations agricoles. En effet, le pre‐
neur et le bailleur ont des intérêts solidaires, parfois identiques,
parfois opposés. Le fermier veut payer moins, le propriétaire veut
obtenir plus. Le fermier travaille à entretenir la terre dans sa fé‐
condité pendant tout le temps qu’il l’exploite  ; mais s’il ne
consulte que son avantage personnel, il inclinera souvent, pen‐
dant les dernières années de son exploitation, à tirer des champs
tout ce que ceux-ci renferment d’assimilable, à les laisser entre
les mains de son successeur aussi misérables et appauvris que
possible. Le propriétaire, de son côté, doit s’efforcer de maintenir
toujours intacte la fertilité de son domaine, et même en pour‐
suivre la constante amélioration, afin d’en obtenir ensuite un



meilleur fermage. Il s’agit donc de concilier ces prétentions
contraires. L’intervention du propriétaire peut-elle d’ailleurs en‐
tièrement cesser dès qu’un bail régulier a transféré au fermier
tous les droits que le maître aliène ? Non, car un propriétaire ne
doit pas seulement assurer l’avenir de ses intérêts, il doit aussi
remplir dans toute son étendue la mission sociale qui résulte de
la possession du sol. C’est ce que fera comprendre la suite de
cette étude.

La première mesure de prudence qu’observera un homme ex‐
périmenté sera de ne louer sa terre qu’à un fermier assez honnête
pour lui offrir toutes garanties morales ; mais il ne suffit pas que
les rapports qui doivent s’établir se ressentent d’une mutuelle es‐
time et d’une certaine confiance. La bonne direction d’un do‐
maine important exige encore de la part du fermier une intelli‐
gence supérieure au niveau moyen qui se trouve dans nos cam‐
pagnes, et ici par intelligence on doit moins entendre cette facul‐
té de l’esprit qui permet de saisir le sens des mots et des choses
que cette qualité assez rare qui en apprécie sagement la portée et
la valeur relative, et que, suivant les circonstances, on nomme
adresse ou bon sens. La plupart des cultivateurs connaissent la
partie matérielle de leur métier. Possèdent-ils tous une instruc‐
tion théorique suffisante  ? L’état arriéré de certaines provinces
de la France ne permet pas de le croire. Toutefois, si l’instruction
est un merveilleux instrument de succès quand elle est complète
et accompagnée de bon sens, elle devient une cause de ruine
quand elle est superficielle, parce qu’elle est alors la source de
fausses analogies, de menteuses conséquences, de coûteuses et
inutiles tentatives. Avec des demi-savans pour fermiers, il faudra
donc se montrer plus sévère sur l’exact paiement des termes et
l’entier accomplissement de toutes les conditions intervenues,



car un sage routinier vaut mieux en définitive qu’un maladroit in‐
novateur, et si la science agricole est, surtout dans une grande ex‐
ploitation, un élément de fortune, elle ne vaut cependant rien
sans le concours de la prudence. Grignon, Grandjouan, La Saul‐
saie, et, au-dessous de ces grands instituts, les fermes-écoles qui
existent dans plusieurs de nos départemens, contribueront peu à
peu à l’éducation tout à la fois pratique et théorique de nos futurs
fermiers, tout comme Roville a autrefois déterminé les progrès
agricoles du département de la Meurthe et la rapide adoption des
instrumens perfectionnés par les propriétaires et les fermiers du
nord-est. C’est du moins un résultat qu’on doit vivement désirer,
lorsqu’on songe à la profonde ignorance de beaucoup de nos
cultivateurs, et qu’on peut espérer, lors même que dans les écoles
les mieux organisées on n’apprendrait guère qu’à apprendre.

Beaucoup de baux sont de courte durée  ; ils obligent seule‐
ment le preneur à garnir la ferme d’un bétail «  suffisant  » et à
cultiver comme « un bon père de famille, » en se conformant aux
« usages du pays. » De telles conditions présentent le très grave
inconvénient de ne pas assez préciser les droits et les devoirs de
chacun  ; elles ont aussi l’extrême tort d’emprisonner le cultiva‐
teur dans le cercle étroit de la routine. Avec des baux de courte
durée, le fermier ne peut jamais se livrer à aucun de ces travaux
de longue haleine qui augmentent le rendement de la terre et en
améliorent l’état foncier. Il peut tout au plus, comme dans les cas
de culture triennale et d’engagemens souscrits pour trois, six ou
neuf ans, bien préparer le sol pendant la première période, en
profiter la seconde et en abuser la troisième. Or, pour rendre une
terre fertile, il faut souvent la labourer profondément, la marner,
l’assainir, la drainer ; il faut toujours la fumer largement, la net‐
toyer des mauvaises herbes, la débarrasser des pierres trop



grosses et des obstacles étrangers qui s’y trouvent. Ces travaux
sont coûteux, et ils ne produisent pas immédiatement tout leur
effet utile. Comment donc les entreprendre, si l’on n’a pas les res‐
sources nécessaires, et si le temps manque pour en recueillir les
fruits ? Puis, lorsqu’on est entré dans cette voie d’amélioration, et
la terre devenant plus féconde, on peut vouloir s’écarter avec rai‐
son des habitudes locales pour modifier la culture d’après l’état
du sol, d’après les besoins du bétail et du commerce, d’après la
marche des saisons, pour demander à la ferme plus de céréales
ou plus de fourrages, pour introduire une plante inconnue au
pays, ou pour cultiver sur une large échelle des produits jusqu’a‐
lors bornés à de petites étendues. Comment agir de la sorte, si
l’on n’a pas une liberté d’action assez large ?

Richesse relative, long bail, liberté d’action, telles sont les trois
conditions indispensables à un bon fermier. Il y a (les dernières
années du bail exceptées) solidarité complète entre les intérêts
du fermier et ceux du propriétaire. Celui-là trouve un plus grand
bénéfice, celui-ci une plus grande valeur foncière dans des
champs qui deviennent meilleurs. L’un et l’autre ne doivent-ils
pas s’entendre pour concourir au même but ? La richesse dont le
fermier dispose est la plupart du temps insuffisante  ; on a rare‐
ment la bonne fortune de rencontrer des locataires qui, comme
l’institut de Grignon, font par chaque hectare une avance de
1,000 francs, ou bien, comme M. Vallerand à Moufflaye (Aisne),
élèvent successivement leur capital de 260 à 800 francs par hec‐
tare. Il faut cependant se défier de ces paysans trop pauvres pour
organiser une bonne exploitation, et qui sont en si grand nombre
dans les contrées de petite culture. Le code civil a beau accorder
au maître, par l’article 2102, un privilége efficace sur le mobilier
qui garnit sa ferme, on conviendra qu’il répugne de recourir aux



saisies légales pour s’assurer le paiement du fermage. Et puis, en
dehors de cette considération, comment le malheureux contre le‐
quel on est réduit à exercer un pareil droit a-t-il pu soigner sa
terre  ? Les engrais, les travaux ont manqué, le sol a donc
souffert ; le propriétaire finira peut-être par se faire payer, mais
la dépréciation de son domaine sera l’inévitable conséquence du
désastre subi par le fermier. Celui-ci n’offrira donc de véritables
garanties qu’autant qu’il sera plus fort que sa terre. Toutefois il
est assez difficile d’indiquer avec précision quelles ressources il
doit posséder  : le chiffre en varie nécessairement selon les cir‐
constances de sol, d’étendue, de débouchés, particulières à la
ferme. Les départemens qui entourent Paris et qui constituent
l’ancienne Ile de France sont ceux où la charrue tend chaque jour
à labourer de plus grandes surfaces et à exiger le concours de ca‐
pitaux plus considérables. La moyenne culture semble y dispa‐
raître devant cette industrie rurale que les Anglais appellent le
high farming. Aussi peut-on conclure de cet exemple que, plus le
pays sera riche, plus riche également devra être le fermier.

La seconde règle à suivre, c’est de consentir au fermier un bail
assez long. Autrefois l’assolement triennal était presque partout
le seul en usage. Avec une combinaison aussi simple et aussi ré‐
gulière, il n’était pas besoin de beaucoup de temps par devers soi.
Que le bail expirât au bout de trois, de six, de neuf ou de douze
années, les choses restaient à peu près dans le même état. Une
rotation semblable ramenait périodiquement, et dans une me‐
sure presque fixe, des résultats identiques. Pourquoi alors s’en‐
chaîner indéfiniment ? Quelle raison avaient d’aliéner pour une
longue période le maître son domaine, et le fermier sa liberté ?
Ne valait-il pas mieux, sous un pareil régime, conserver chacun le
droit de se quitter à sa guise  ? Aujourd’hui les exigences de la



culture sont plus grandes, plus compliquées. La main-d’œuvre
coûte plus cher, le fermage devient plus lourd, en même temps
grandit l’amour du bien-être matériel. Pour satisfaire à ces be‐
soins nouveaux, il faut gagner davantage, obtenir de la terre des
récoltes plus riches et plus nombreuses. Il faut donc perfection‐
ner les procédés de culture, multiplier l’énergie des agens de fé‐
condité que conseillent l’antique expérience et l’industrie mo‐
derne. Or le temps est nécessaire pour cette œuvre. Aussi tous les
agriculteurs intelligens exigent-ils, avant d’entrer sur une ferme,
la signature d’un long bail, et bien abusés sont les propriétaires
que d’étroites considérations rendent hostiles à cette juste de‐
mande. Ils repoussent ainsi le seul moyen de donner à leurs
terres une plus haute valeur. Croit-on, par exemple, que M. De‐
cauville, cet habile fermier dont l’exploitation a obtenu la prime
d’honneur de Seine-et-Oise en 1858, aurait pu dépenser 32,000
francs de drainage, empierrer 10 kilomètres de chemins et
construire une distillerie sur le domaine de son propriétaire, s’il
n’avait pas eu un bail de vingt ans ?

On ne peut pas, nous le reconnaissons volontiers, aliéner pour
un laps de temps indéfini, pour la vie d’un homme, le domaine
qu’on possède. Le propriétaire perdrait, avec un tel engagement,
les justes accroissemens de fermage qu’il est en droit d’attendre
de l’augmentation continue de la richesse publique et du déve‐
loppement de fécondité qu’une bonne culture doit imprimer à sa
terre. Toutefois, entre le bail de trois, six ou neuf ans et le bail
emphytéotique, il y a une large distance. Tout fermier qui ne dis‐
pose pas d’une quinzaine d’années au moins ne peut rien entre‐
prendre de sérieux. La durée du bail peut même s’élever à vingt
ou vingt-cinq ans dans plusieurs circonstances pour le mutuel
avantage des deux parties ; toutefois le propriétaire qui se dépos‐



sède pour une aussi longue période a droit à quelques compensa‐
tions. N’est-il pas équitable en effet que ses intérêts suivent, avec
ceux du fermier dont il facilite la prospérité, une marche
progressive ?

Si le concours du propriétaire se borne à la longue durée du
bail qu’il accorde, le fermage peut et doit être progressif, c’est-à-
dire d’autant plus considérable que l’exploitation du sol dure de‐
puis plus d’années. Dans ce système, le fermier fait à la terre les
avances convenables, et il n’en paie un fermage plus élevé que
lorsqu’il commence à en retirer un plus grand profit ; le proprié‐
taire aliène ses droits pour longtemps, mais il touche comme dé‐
dommagement un revenu qui s’accroît avec la durée de l’aliéna‐
tion. La progression dont il s’agit a cependant pour terme, on le
conçoit, le maximum de fermage que peut raisonnablement
payer l’exploitation du domaine parvenu à son maximum de fer‐
tilité. Lorsque le propriétaire prend à sa charge personnelle cer‐
tains travaux qui, comme les constructions, le drainage, les plan‐
tations, la création des chemins, l’irrigation, etc., assurent au sol
une valeur permanente, ou dont la durée doit persister au-delà
de l’expiration du bail tout en augmentant les bénéfices immé‐
diats de la culture, il a le droit d’exiger, outre le fermage, un paie‐
ment d’intérêts pour le capital dépensé de commun accord avec
le fermier. C’est ainsi que dans la Brie et dans plusieurs autres
provinces agissent pour le plus grand bien de leurs domaines des
propriétaires riches et intelligens, et qu’on voit dans le Cantal de
bons fermiers solliciter de leurs propriétaires, à semblables
conditions, le drainage de terrains trop humides. Lorsqu’enfin le
fermier est plus riche que son propriétaire, l’inverse peut se pré‐
senter : les avances nécessitées par les grosses améliorations sont
alors faites par le fermier, qui, s’il ne doit pas être remboursé à



l’expiration du bail d’une partie de ses dépenses, en retrouve la
compensation soit dans l’exemption d’un certain nombre d’an‐
nées de fermage, soit dans un prix de location exceptionnelle‐
ment bas. Toutefois cette dernière combinaison peut engendrer
plus de fraudes, d’abus, ou tout au moins de mécontentemens et
de procès qu’aucun autre système. Le cultivateur commence par
ne pas payer de fermage, ou ne payer qu’un fermage singulière‐
ment en disproportion avec la valeur de la terre ; cependant exé‐
cutera-t-il dans les délais convenus les travaux qui lui
incombent  ? Les exécutera-t-il surtout assez scrupuleusement
pour que le propriétaire puisse, après le départ de son fermier,
retrouver dans la plus-value de la terre la compensation promise
à ses sacrifices ? L’intérêt du propriétaire est toujours de faire so‐
lidement les travaux dont il accepte la charge. L’intérêt du fer‐
mier est au contraire de diminuer ses frais en limitant à la durée
de sa jouissance la solidité probable des travaux qu’il accomplit.
Une telle opposition entre les intérêts des deux parties n’est-elle
pas pleine de dangers ? C’est également pour remédier à la pau‐
vreté et à l’impuissance du propriétaire que le régime des do‐
maines congéables était autrefois en vigueur dans la Bretagne. Ce
singulier contrat, tout en laissant au maître du sol sa propriété
foncière, établissait en faveur du fermier la propriété positive des
bâtimens dont ce dernier payait l’érection. On ne doit pas s’éton‐
ner que les nombreuses difficultés engendrées par de telles com‐
plications aient peu à peu fait disparaître l’usage de ce contrat  ;
mais du moins il a servi à prouver qu’il ne faut posséder que ce
que l’on peut entretenir en bon état, et que, la situation du pro‐
priétaire obéré s’aggravant toujours, il vaut mieux vendre en tout
ou en partie la terre dont on est le propriétaire nominal que d’en



laisser ainsi compromettre par une vaniteuse obstination la va‐
leur ou le revenu.

Étant trouvé un fermier honnête, intelligent et riche, auquel
on doit consentir un long bail, nous supprimerions volontiers
dans la rédaction de ce bail plusieurs des conditions banales qui
se lisent encore dans certains actes de cette nature. Cultiver en
bon père de famille, suivre l’assolement en usage, etc., que pré‐
cisent toutes ces clauses, et qu’ont-elles au fond de sérieux  ? Si
l’intelligence et la fortune du fermier offrent des garanties suffi‐
santes, pourquoi lui lier les mains et le restreindre à tel procédé,
à tel genre de culture, qui peuvent en définitive être très infé‐
rieurs à ceux qu’il aurait introduits ? La troisième règle à suivre
est d’abandonner au fermier son entière liberté d’action, sauf à
prendre quelques mesures de prudence. Ces mesures, les voici  :
le fermier devra assurer contre l’incendie son matériel d’exploita‐
tion, ses bestiaux et ses récoltes ; il ne pourra ni arracher les bois
ou haies reconnus utiles, ni anticiper sur les époques de coupe
qui sont admises par le bail  ; il ne pourra jamais vendre de fu‐
miers, ni défricher les prairies naturelles qui existent  ; il devra
entretenir sur le domaine un effectif d’animaux dont le minimum
est à déterminer d’après l’importance et les conditions culturales
de la ferme, comme aussi soigner les arbres à fruits qui existent
sur sa terre, et en effectuer le remplacement d’accord avec le pro‐
priétaire, à qui seul reviendront les arbres morts. Enfin il ne
pourra, pendant les quatre dernières années du bail, vendre ni
pailles, ni fourrages, ni cultiver en plantes industrielles plus d’un
nombre d’hectares fixé d’avance. Il devra également laisser à son
successeur un minimum convenu de pailles, de fourrages, de
terre en jachère et de prairies artificielles d’âges différens, et lui
permettre en outre d’ensemencer en herbes fourragères qui ne



seront point pâturées une certaine partie de ses dernières
céréales.

Est-il besoin d’expliquer longuement l’esprit de ces clauses  ?
Elles ont pour but d’empêcher le fermier d’appauvrir sa terre  ;
elles lui laissent toutes les latitudes désirables, même celle de
vendre pendant quelque temps des pailles et des fourrages, si le
voisinage d’une ville, en lui permettant d’acheter en échange des
fumiers et des engrais, lui rend avantageuse une telle opération ;
elles assurent la transition de la ferme en bon état de fourrages et
de fumure entre les mains du successeur, et elles conservent tou‐
jours la valeur du gage mobilier, qui répond au propriétaire de
ses fermages. Or, ces résultats obtenus, pourquoi entrer dans
d’autres détails et gêner le cultivateur en lui imposant certains
assolemens et certaines méthodes ? Les clauses qui précèdent et
l’article 1766 du code civil font au propriétaire une position suffi‐
samment rassurante, et, en cas d’abus, lui facilitent parfaitement
la résiliation dès qu’il se croira en droit de la demander.

Quant au fermier, auquel il est juste de penser aussi, nous lui
conseillons, s’il veut entrer dans une voie d’améliorations sé‐
rieuses, la clause que Matthieu de Dombasle avait insérée dans
son bail de Roville, en l’empruntant à lord Kames. Cette clause
stipule pour le fermier le droit de prolonger la durée de sa jouis‐
sance, s’il offre au propriétaire une augmentation quelconque sur
le fermage primitivement consenti, et elle impose au proprié‐
taire, en cas de refus, une indemnité proportionnelle (non pas
égale) à l’augmentation offerte. Avec cette combinaison, le fer‐
mier, toujours maître de son avenir, peut signer un bail plus
court et cependant s’assurer le remboursement des avances faites
à ses champs. La terre voit trop développer par une culture éner‐



gique sa fécondité naturelle pour qu’un propriétaire ne s’estime
pas heureux qu’on lui soumette de pareilles offres, et comme les
bons cultivateurs font la richesse des propriétaires, ceux-ci
doivent à leurs fermiers des garanties analogues à celles qu’ils en
exigent. Au reste, il importe également au propriétaire et au fer‐
mier de ne pas attendre l’expiration de l’engagement antérieur
pour souscrire un contrat nouveau. À ce moment, le fermier dont
la jouissance cesse a dû négliger le plus possible la terre qu’il va
quitter. Le propriétaire pour obtenir un fermage plus, fort, le fer‐
mier pour trouver des champs meilleurs, — achetât-il cette certi‐
tude par une somme d’argent payée au cultivateur sortant, qu’il
remplace alors avant la fin de son bail, — ont donc intérêt l’un et
l’autre à prendre d’avance toutes leurs précautions.

Quoique déchargé de la gestion matérielle de sa ferme, et sans
titre pour intervenir dans l’exploitation tant que celle-ci reste
conforme aux conditions souscrites, le propriétaire doit cepen‐
dant conserver des rapports avec son immeuble, soit par
quelques voyages, soit par une résidence fréquente dans la mai‐
son de campagne qu’il aura pu se réserver. Il hésitera de la sorte
moins souvent à faciliter par quelques avances d’argent certaines
opérations qui doivent en définitive tourner à l’avantage com‐
mun. Il instruira son fermier des procédés qui donnent ailleurs
des résultats profitables  ; il l’engagera doucement à tenter
quelques améliorations auxquelles même il offrira de contribuer,
et peut-être obtiendra-t-il ainsi, non pas seulement sur son do‐
maine, mais encore dans le voisinage, une juste influence qui a
bien son prix. C’est par de tels services que l’on acquiert un as‐
cendant sérieux sur l’esprit un peu jaloux et un peu mesquin des
populations rurales. Le fermier qui ne voit son propriétaire que
pour compter entre ses mains les termes du fermage ne doit pas



nourrir pour lui des sentimens bien dévoués. Le propriétaire qui
ne voit dans la terre qu’un placement d’argent, une source de re‐
venus, et n’entretient pas avec elle d’autres rapports, ne peut
guère s’intéresser aux hommes qui cultivent. Il naît donc de cet
éloignement le même désaccord que de l’absentéisme irlandais.
Le fermier croit trouver dans son propriétaire, le propriétaire
croit trouver dans son fermier une sorte d’ennemi naturel, et la
terre, qui leur devrait servir de lien mutuel, devient entre eux une
cause de dissension. Quant aux conséquences morales d’un pareil
désordre, tout le monde les connaît, tout le monde en apprécie la
gravité. L’influence se déplace ; elle passe du propriétaire absent
aux mains des hommes qui savent exploiter habilement ce germe
fatal d’antagonisme. Puis, quand viennent des jours de crise, on
s’étonne de trouver l’indifférence, l’hostilité même sur son propre
sol  ! Mais a-t-on le droit de demander autre chose que le paie‐
ment du fermage là où l’on n’a guère montré que sa quittance, là
où l’on n’a jamais semé ni bienfaits ni travail ?

II.

Quoique l’exploitation par un fermier soit, pour le propriétaire
qui ne veut ou ne peut cultiver lui-même, le mode le plus simple
et celui qui procure le revenu le plus régulier, il est plusieurs si‐
tuations agricoles qui ne se prêtent pas au fermage. Tantôt le
pays où se trouve le domaine n’est habité que par des familles
trop pauvres pour suffire avec leur propre capital à toutes les exi‐
gences de la terre, pour offrir par conséquent toutes les garanties
désirables  ; tantôt les voies de communication avec des débou‐
chés importans sont si difficiles, les conditions climatériques ou



culturales de la contrée multiplient dans une proportion si
grande les chances mauvaises de la végétation, qu’aucun cultiva‐
teur ne veut s’exposer aux dangers et aux mécomptes de telles
entreprises. Tantôt encore, mais plus rarement, le propriétaire
lui-même, croyant que les bonnes années seront les plus nom‐
breuses, sans oser cependant assumer sur lui seul les frais
énormes de main-d’œuvre qu’exigent certaines cultures, contri‐
bue à entretenir chez lui et autour de lui l’habitude du métayage.
La Corse, la Corrèze, les Bouches-du-Rhône, la Gironde, etc., qui
comptent un nombre considérable de métayers, peuvent être ci‐
tées comme exemples de ces diverses conditions. En France, ce
mode d’exploitation subsiste principalement dans nos provinces
pauvres et dans les régions où domine la culture arbustive des
oliviers, des mûriers et des vignes, là où les récoltes exigent des
soins multiples et si minutieux que ni propriétaires ni fermiers
n’aiment à courir tous les risques. Cette première remarque, rela‐
tive à la situation géographique du métayage, donne en même
temps une idée de la force de persistance inhérente à ce système.
Le métayage résulte de la nature même des choses, et il ne peut
être changé que bien lentement, et par suite de l’accroissement
de la richesse publique. Le développement des voies de commu‐
nication et de l’industrie générale, l’augmentation de capital
qu’entraîne ce développement, tels sont les seuls remèdes pra‐
tiques, les seuls qui puissent opérer d’une manière certaine et du‐
rable. Aussi trouvons-nous bien plus de fermiers que de métayers
dans les départemens de l’Aisne, de l’Aube, de l’Eure, d’Eure-et-
Loir, de la Loire-Inférieure, etc., dont les conditions agricoles
sont plus régulières que celles qui règnent dans le midi de la
France.



Àpremière vue, le métayage semble être le summum de la per‐
fection économique dans la solidarité qui unit les intérêts du
cultivateur et les droits du propriétaire. L’un et l’autre, avec ce
genre de contrat, souscrivent une véritable association, et
s’unissent par une sorte de lien qui procède de la chose mise en
commun entre eux. On sait de quel amour vrai la plupart des
propriétaires chérissent la terre qu’ils possèdent  : comment ne
s’attacheraient-ils pas un peu à ceux qui vivent sur cette terre, de
cette terre et pour cette terre  ? Et puis, le métayage résultant
principalement de la difficulté du louage pur et simple, les chan‐
gemens de personnes sont, dans les provinces qui le pratiquent,
beaucoup plus rares que partout ailleurs. Nul ne vient du dehors
faire concurrence aux habitans du pays. Les acquéreurs nou‐
veaux ne se présentent pas volontiers, parce qu’il s’agit là d’un
genre d’exploitation qu’ils ignorent et qu’ils redoutent ; les entre‐
preneurs étrangers ne viennent guère davantage, parce que tout
homme qui possède un capital médiocre, avec un peu d’intelli‐
gence et d’énergie, préfère l’indépendance du fermier à la demi-
domesticité du métayer. Aussi ce sont d’ordinaire les mêmes fa‐
milles qui possèdent et les mêmes familles qui cultivent les
mêmes terres de temps immémorial dans les pays de métayage.
Intimité plus grande, juste solidarité et partage proportionnelle‐
ment équitable des produits obtenus par un commun concours,
tel est le beau côté du métayage.

Malheureusement ce mode de culture a de graves inconvé‐
niens. C’est, pour le propriétaire, une perpétuelle incertitude du
revenu, pour le fermier une fréquente tentation d’improbité, et
pour le pays une répugnance presque insurmontable du proprié‐
taire et du cultivateur à faire au sol les généreuses avances
qu’exige toute bonne exploitation. L’incertitude du revenu n’est



pas un inconvénient qui doive être regardé comme minime. L’im‐
portance de la part perçue par le possesseur du sol dépendant
chaque année de la masse des récoltes et du prix qu’on en ob‐
tient, la différence peut, lorsque surtout il s’agit de produits aussi
variables que le vin, la soie, etc., devenir excessive. Comment,
dans cette situation, organiser un budget régulier et amortir par
des économies faites pendant les bonnes années les pertes éprou‐
vées pendant les périodes mauvaises ? Évidemment on flotte tou‐
jours entre une avarice et une prodigalité également fâcheuses.
D’ailleurs le métayer ne paie pas en argent ses redevances  ; le
plus souvent il livre en nature au propriétaire la part qui revient à
ce dernier. Celui-ci supporte donc l’ennui et les risques de la
vente des denrées ou animaux dont il dispose. Ordinairement il
est moins habile à discuter les prix, moins enclin par son éduca‐
tion et ses habitudes à employer les ruses, les supercheries com‐
merciales qui sont assez familières au paysan ; il subit alors dans
les marchés qu’il consent un nouveau préjudice. On conviendra
sans doute que de telles nécessités et de telles alternatives ne
sont bonnes pour personne, qu’elles nuisent aux progrès de la ri‐
chesse sociale, et maintiennent dans une position difficile les fa‐
milles qui ne peuvent s’y soustraire.

La situation matérielle du métayer est incontestablement plus
régulière. Il vit sur la ferme des produits qu’il récolte, sans réali‐
ser, il est vrai, de gros bénéfices qui lui permettent d’améliorer
beaucoup son sort et de se faire une condition plus libre, mais
aussi sans aventurer et perdre jamais assez pour se trouver entiè‐
rement ruiné, car il est bien rare qu’en cas d’extrême malheur le
propriétaire n’intervienne pas un peu. Cette généreuse interven‐
tion est d’ailleurs d’autant plus fréquente que, le petit proprié‐
taire cultivant presque partout lui-même son héritage, le mé‐



tayage se rencontre principalement sur les grands et sur les
moyens domaines, c’est-à-dire sur ceux qui appartiennent à des
hommes ordinairement assez riches pour aider leurs colons dans
les cas d’extrême détresse. Pour tout dire, le métayer est un ou‐
vrier tout à la fois indépendant, domestique, spéculateur, entre‐
tenu par son maître, qui achète la sécurité par le renoncement
aux grands succès, mais qui dans cet état de choses même trouve
et conserve une médiocrité presque conforme à ses goûts.

Nous avons dit que le métayage n’avait pas toujours sur la
probité des paysans une influence très favorable. Un agronome
qui connaissait bien certaines contrées soumises à ce mode de
culture, et qui d’ailleurs s’est occupé avec une profonde et sa‐
vante attention de tout ce qui concerne l’économie rurale, M. de
Gasparin, croit au contraire «  qu’il est difficile de trouver une
classe plus généralement honnête que celle des métayers, et que
ceux-ci, par leur exemple, agissent avantageusement sur les pro‐
létaires.  » Quelque respectable que soit l’autorité de ce bien‐
veillant témoignage, un grand nombre des propriétaires qui ha‐
bitent les pays de métayage se plaignent de la nécessité où ils se
trouvent de présider activement eux-mêmes au partage des ré‐
coltes, et se félicitent du grand service que le battage mécanique
est appelé à leur rendre en abrégeant et en facilitant leur sur‐
veillance. Or ce n’est pas seulement dans les questions de partage
que la probité du métayer peut être tentée. Il doit tout son temps
et tout le travail de ses animaux à la ferme qu’il exploite ; cepen‐
dant si le propriétaire est absent, et qu’une occasion de charroi
ou de travail extérieur à prix d’argent se présente, refusera-t-il
toujours  ? Apportera-t-il à soigner les récoltes dont profite son
maître autant de conscience qu’il montre de zèle à bien entretenir
et à étendre les petites cultures jardinières ou le chanvre dont il



profite seul ? S’il est, en même temps que métayer, propriétaire
d’un terrain voisin, ne demandera-t-il jamais en cachette au fu‐
mier et aux instrumens de la métairie un concours illicite  ? Ne
grossit-il pas, sous le moindre prétexte, la portion qui lui
revient ? Et si dans la ferme il y a quelque bétail dont il doive tou‐
cher plus de profits, ne sacrifie-t-il pas tout ce qui est commun
entre son maître et lui à ce qui lui est particulièrement avanta‐
geux ? C’est ainsi que dans un troupeau se reconnaissent tout de
suite, à leur état prospère, les bêtes dont le propriétaire a quel‐
quefois le tort de tolérer l’introduction par le métayer à son profit
personnel. Il faut avouer que de pareilles tentations sont inces‐
santes. Pour y obvier, comme aussi pour diriger, non pas les dé‐
tails d’exécution, ce qui serait un abus, mais l’organisation géné‐
rale des choses, le propriétaire n’a pas d’autre moyen à employer
qu’une surveillance active, c’est-à-dire la résidence. Or celle-ci
peut ne pas se concilier avec les goûts et les besoins de tout le
monde.

Le plus triste côté du métayage au point de vue économique,
c’est sans contredit la mauvaise influence qu’il exerce sur la
culture du sol. Sous ce rapport, il est une plaie regrettable, dont
souffre dans le développement de sa richesse la société qui le pra‐
tique. En toute circonstance, pour consentir à l’emploi d’un capi‐
tal quelconque comme pour se déterminer à un travail pénible, il
faut avoir, sinon la certitude, au moins l’espoir fondé d’en retirer
profit. Si ce profit doit être partagé avec un étranger, fût-il le pro‐
priétaire ou le cultivateur du sol que l’on exploite, l’amour du tra‐
vail diminue, le goût des avances s’affaiblit dans la proportion
même du partage qui doit avoir lieu, et les soins donnés à la mé‐
tairie se ressentent de la mauvaise volonté des deux parties
contractantes. On fait ce qui est indispensable pour sauvegarder,



celui-ci son domaine, celui-là sa position  ; mais chacun de son
côté s’en tient là. Quant à ces travaux extraordinaires qui
changent notablement, qui améliorent l’état de la terre, tous deux
les évitent, bien que chaque associé s’ingénie à faire exécuter par
l’autre la spécialité de dépenses ou d’efforts qui lui incombe. Le
métayage reste donc exclusivement conservateur, grâce à la ja‐
lousie et à l’exigence mutuelles des deux intéressés. Lors même
qu’il suffirait d’agrandir les bâtimens, de drainer la terre, de mul‐
tiplier les labours ou d’entreprendre un tout autre travail pour
amener dans les résultats financiers de l’œuvre commune une sé‐
rieuse augmentation de bénéfices, ni le propriétaire ni le métayer
n’ont d’intérêt à consentir une certaine avance qu’autant que la
moitié de profit perçue par chacun représente une quotité supé‐
rieure à ce que produirait tout autre mode de placement, ce qui
est presque toujours impossible. Calculée ainsi, la condition faite
par le métayage à celle des deux parties qui consent à un surcroît
de charge quelconque, sans que l’autre partie se soumette de son
côté à une charge mathématiquement égale, devient trop peu at‐
trayante pour qu’elle soit fréquemment acceptée. Telle est la
règle générale. Aussi doit-on signaler à l’attention et à l’étude du
public les heureuses exceptions qui se sont quelquefois pro‐
duites. La plus remarquable que nous connaissions est sans
contredit celle que, dans le département de la Loire-Inférieure,
présente M. Liazard. Cet habile agriculteur s’installa, en 1851, à
Tréguel-en-Guéménée sur un domaine de 260 hectares, porté,
par des acquisitions ultérieures, à l’étendue actuelle de 303 hec‐
tares. La terre de Tréguel donnait à peine 3,000 francs de rente,
en ruinant tous les colons et tous les propriétaires qui se succé‐
daient sur ses landes ingrates. Grâce à son énergie, grâce à son
habileté, M. Liazard en retire aujourd’hui 9 ou 10 pour 100 des



sommes qu’il a consacrées à l’amélioration ou plutôt à la trans‐
formation de ce domaine. Les métayers rebelles au progrès ont
été renvoyés  ; ceux qui, en 1852, lui payaient seulement 1,392
francs de redevance, gagnent maintenant assez pour lui compter,
depuis 1856, une part qui excède 11,000 francs de revenu annuel.
Tréguel, qui valait 191,000 francs à l’origine, est aujourd’hui esti‐
mé au moins 480,000 francs. On conçoit que ces résultats aient
fait décerner à M. Liazard la prime d’honneur de 1859 ; mais on
conçoit aussi qu’une situation aussi brillante garde un caractère
exceptionnel. De tels succès ne peuvent s’obtenir que sur des
terres capables de bien répondre à de très riches avances. Or ce
sont précisément ces conditions qui manquent le plus souvent
aux pays de métayage. Le Maine et l’Anjou, dont l’état prospère
doit être rappelé quand on traite une semblable question, ne pré‐
sentent pas, malgré tous leurs progrès, d’exemple qui puisse être
comparé à celui de M. Liazard.

Il ne faut donc pas s’étonner que, dans les contrées de mé‐
tayage, l’agriculture reste stationnaire, que la condition des pro‐
priétaires y soit incertaine, celle des cultivateurs médiocre, et que
les bras et les capitaux étrangers s’en tiennent obstinément éloi‐
gnés. Les fermiers ne viennent pas du dehors se soumettre à de
telles conditions économiques et culturales ; les métayers ne sont
ni assez riches ni assez industrieux pour se transformer tout de
suite en fermiers ; les propriétaires sont souvent eux-mêmes trop
pauvres pour subvenir aux charges de l’exploitation directe ; en‐
fin les bras restent rares, parce que le métayer, travaillant avec
toute sa famille, est le cultivateur qui emploie le moins de journa‐
liers. En présence de semblables difficultés et du mauvais vouloir
qu’inspire presque partout le changement même motivé des ha‐
bitudes locales, on ne doit pas se laisser aller trop vite à de dan‐



gereuses tentatives. Il faut sortir du métayage  : tel est le but à
poursuivre ; mais pour cela il faut aider les métayers à s’enrichir
peu à peu, les former en les instruisant à une vie nouvelle, et leur
faire ensuite les avances nécessaires, ou attirer par des avantages
considérables les fermiers des pays voisins, ou enfin aborder l’ex‐
ploitation directe avec une puissance de capital suffisante. Ce
sont les seuls moyens pratiques ; malheureusement ils se fondent
sur deux auxiliaires dont il est bien rare qu’on soit assez maître :
le temps et l’argent. Cependant le métayage tend à diminuer. Il
disparaîtra lentement, parce qu’il a ses raisons d’être et de persis‐
ter là où il subsiste encore  ; mais il est fatalement condamné à
disparaître au fur et à mesure que s’élèvera le niveau de l’instruc‐
tion et de la richesse publique. C’est donc un système de transi‐
tion qu’il faut parfois subir, toujours chercher à dépasser pour en
arriver au louage pur et simple, mais ne jamais introduire là où il
n’existe pas.

Au point de vue agricole, telle est la vérité. Au point de vue so‐
cial néanmoins, le métayage ne se recommande-t-il pas par les
liens plus intimes qu’il permet d’établir entre le cultivateur et le
propriétaire  ? L’obligation pour celui-ci de surveiller son do‐
maine, plus fréquente et plus étroite dans le métayage que dans
le louage pur et simple, devrait être mise à profit par les hommes
intelligens pour ressaisir en partie l’influence que les classes
riches laissent trop échapper aujourd’hui. Malheureusement
beaucoup de pays de métayage sont des pays pauvres, et qui par
conséquent n’offrent point un attrait suffisant aux familles qui
jouissent d’une certaine fortune. Dans les contrées où le mé‐
tayage est appliqué à de grands domaines, le désaccord des culti‐
vateurs et du propriétaire est devenu plus grave que dans celles
où la métairie ne compose qu’une ferme de moyenne étendue.



Aussi est-ce dans les provinces centrales, où les terres se sont le
moins divisées, dans le Bourbonnais et le Berri par exemple, que
nous pourrions trouver quelque image adoucie de l’absentéisme
irlandais avec son triste cortège de middlemen et de désaffection
profonde. Sur les propriétés moyennes, les rapports restent plus
fréquens entre le colon et le maître, parce que la résidence de ce
dernier est ordinairement plus voisine de la métairie, et que la
distance sociale qui sépare les deux intéressés est moindre. C’est
cet heureux séjour du maître sur ses domaines qui, dans l’Anjou
et dans le Maine, où cependant existe le métayage, a partout im‐
primé à l’agriculture un si fécond mouvement. Tandis qu’ailleurs,
par suite de l’éloignement du propriétaire, le métayage laissait les
terres pauvres et les hommes ignorans, ce même système a pro‐
duit exceptionnellement dans ces provinces une sorte de
régénération.

En général, les métayers, étant plus pauvres que les fermiers
et surtout plus rapprochés de l’état de domesticité, jalousent da‐
vantage l’aisance relative dont jouit le propriétaire du sol. S’ils
n’ont encore ni la fierté, ni l’active énergie du fermier, ils ont
malheureusement perdu la faculté de se dévouer pour leur
maître. On doit se féliciter que l’homme ait acquis partout une
plus haute idée de sa valeur personnelle  ; mais l’individualisme
n’en est-il pas aussi venu à un point excessif, et les liens de la fa‐
mille territoriale ne se relâchent-ils pas trop, comme les liens de
la famille naturelle  ? Les classes supérieures peuvent se repro‐
cher une grande partie du mal dont elles se plaignent. Les villes
aujourd’hui absorbent avec une telle puissance les bras, les capi‐
taux et les produits de la campagne, sans renvoyer à celle-ci, dans
une proportion suffisante, les encouragemens, les secours et les
engrais dont elle a besoin, que la vraie richesse et la force du pays



peuvent souffrir de ce manque d’équilibre. Le salut doit venir
d’où provient le mal. C’est dans le retour des familles riches à une
vie plus active et surtout à des mœurs plus rurales qu’il est per‐
mis de le trouver.

III.

Dans les régions où se maintient encore le système du métayage,
comme dans celles où se trouvent avec assez de facilité des fer‐
miers suffisamment riches, il existe un certain nombre de petits
propriétaires qui, liés intimement au travail des champs par leurs
habitudes traditionnelles, exploitent eux-mêmes les terres qu’ils
possèdent. Si leur propriété ne peut pas subvenir à l’entretien de
leur famille, ils demandent à quelques occupations extérieures ou
à une industrie supplémentaire le surcroît de ressources dont ils
ont besoin. Si leur domaine est plus considérable, ils se font aider
par leurs enfans ou par quelque ouvrier auxiliaire. Heureux le
pays qui, comme la France, compte un grand nombre de tels ha‐
bitans enchaînés au sol natal et à la défense de l’ordre par leur
travail et par leur fortune ! À côté de ces braves cultivateurs, dont
les procédés agricoles se rapprochent nécessairement du jardi‐
nage, il existe aussi de grands et de moyens propriétaires. Ce sont
ceux-là qui louent leurs terres à des fermiers ou les confient à des
métayers. Ils peuvent cependant être quelquefois amenés par
leurs goûts ou par la nécessité à s’occuper eux-mêmes de la
culture des champs qu’ils abandonnaient jusqu’alors à des soins
étrangers. Dans quelles circonstances doivent-ils prendre une
semblable détermination ? Quelles conditions doivent-ils trouver



autour d’eux et personnellement remplir pour espérer le succès ?
C’est ce qu’il nous reste à étudier.

Dans l’état actuel de l’Europe, l’exploitation directe par les
grands propriétaires n’est la règle commune que pour les pays où
la pauvreté des habitans et la civilisation très incomplète rendent
le louage difficile. Si en France les petits propriétaires cultiva‐
teurs se rencontrent partout et se trouvent d’ordinaire en majori‐
té dans nos départemens les plus pauvres (Basses-Alpes, Hautes-
Alpes, Corrèze, etc.), les propriétaires cultivant eux-mêmes des
fermes assez étendues ne forment qu’une très faible exception.
De tels exemples sont moins rares en Angleterre, en Allemagne et
dans quelques pays où l’amour de la campagne et des choses ru‐
rales demeure plus vivace. Il faut regretter profondément que
nos habitudes sociales, l’excessif développement de notre centra‐
lisation administrative, et d’autres causes récentes ou anciennes,
éloignent si souvent de l’agriculture les classes mêmes que leur
instruction et leur fortune rendraient chez nous les plus utiles au
progrès agricole. Qu’y a-t-il d’ailleurs de plus juste en soi, de plus
favorable au bon accord des diverses fractions de la société que la
longue résidence du propriétaire sur son domaine  ? L’absen‐
téisme aboutit en définitive à l’exportation de la richesse loin des
lieux où elle se crée ; il est pour beaucoup dans la misère de l’Ir‐
lande et dans la haine mutuelle que se sont vouée en ce malheu‐
reux pays les familles qui possèdent le sol et celles qui le la‐
bourent. Sans avoir jamais à craindre pour la France de tels ex‐
cès, sans dissimuler aussi tous les soins qu’exige la bonne direc‐
tion d’une ferme, nous conseillerions volontiers la vie et l’indus‐
trie rurales à beaucoup de gens, qui y trouveraient certes plus de
vrais plaisirs et de saines conditions morales et matérielles qu’on
ne l’imagine.



Le résultat financier de l’entreprise sera-t-il toujours brillant ?
On ne saurait l’affirmer. Les gros profits, en agriculture comme
dans toute autre industrie, ne répondent qu’à des ressources jus‐
qu’alors inconnues et à de puissans efforts. Dans les riches
plaines de la Limagne comme dans les grasses campagnes qui en‐
tourent Lille, en Brie comme dans les environs de Caen, partout,
en un mot, où d’anciens travaux et d’heureuses circonstances ont
déjà porté presque au maximum la fertilité du sol, la terre se
vend et se loue aussi cher que le permet la somme de produits
qu’on lui peut arracher. Évidemment il reste bien peu de progrès
à introduire sur de tels domaines  ; on s’explique ainsi que les
contrées qu’on vient de nommer soient à peu près exclusivement
exploitées par des fermiers. Les succès exceptionnels sont réser‐
vés aux améliorations exceptionnelles, c’est-à-dire à ces éner‐
giques travaux qui s’exécutent dans des conditions agricoles dont
l’ignorance et la pauvreté générales n’avaient pas encore permis
d’utiliser toute la puissance. Dans les situations intermédiaires, il
est d’autant plus difficile d’élever le chiffre des bénéfices, que l’on
trouve plus développées autour de soi la richesse publique et l’in‐
telligence. Quoi qu’il en soit, les champs ne sont ingrats nulle
part ; ils rendent en raison de ce qu’on leur donne. C’est au pro‐
priétaire qu’il appartient de mesurer ses avances aux récoltes
probables. Ni M. Sarrauste sur ses sauvages montagnes du Can‐
tal, ni M. Trochu sur son domaine de Belle-Ile-en-Mer, ni tant
d’autres hommes dont nos concours régionaux signalent chaque
année les pacifiques victoires, n’auraient pu faire accomplir par
un fermier les fructueux travaux auxquels ils doivent l’augmenta‐
tion de leur fortune. Dans toute grande entreprise, il subsiste en
effet un côté aléatoire et une nécessité d’assez longue attente aux‐
quels le plus souvent des fermiers auraient tort de souscrire. Leur



métier n’est pas de faire la fortune des autres en risquant leur
propre épargne ; il est de gagner de l’argent en courant le moins
de dangers possible. Quand donc il s’agit de terres à mettre ou à
remettre en bon état de culture, le propriétaire n’a d’autre parti à
prendre que d’aborder directement son œuvre, s’il ne veut pas
consentir à des conditions largement avantageuses pour l’entre‐
preneur qui assumerait sur lui les risques de l’affaire.

Si les multiples détails et la régulière surveillance qu’entraîne
une exploitation rurale répugnent trop à certains esprits, on a la
ressource de la régie, c’est-à-dire de ce système mixte qui
consiste à confier tous les soins à un tiers avec lequel on s’est
préalablement entendu sur le but à atteindre et sur les capitaux à
dépenser. Le nombre de riches familles qui sont exposées par la
rigidité, honnête ou non, de leurs régisseurs aux mauvais senti‐
mens des populations qui les entourent ne nous parle guère en
faveur des régies. Il ne faut pas d’ailleurs se dissimuler, en lais‐
sant hors de cause la fidélité des intendans, qu’un tel mode d’ex‐
ploitation est applicable seulement aux grandes fermes, puisqu’il
entraîne, outre les frais ordinaires, les frais de la régie elle-même,
et qu’on ne trouve pas encore en France, pour l’appliquer d’une
manière utile, beaucoup de sujets convenables. Le bon régisseur
est peut-être actuellement celui des employés qu’on rencontre le
plus difficilement. Nos mœurs et la médiocrité presque générale
des fortunes n’ont guère permis la formation d’une classe inter‐
médiaire d’hommes qui possèdent tous les talens nécessaires
pour exercer l’agriculture avec succès et se destinent néanmoins
à rester de simples contre-maîtres. En outre, la position un peu
fausse des régisseurs, qui ne sont à leur place ni dans le château
avec les maîtres, ni dans les communs avec les domestiques, ni
dans les écuries avec les laboureurs, nuira toujours chez nous au



développement et au perfectionnement de cette classe. En
France, nous ne sommes pas faits pour les situations ambiguës ;
nous ne savons ni les bien diriger ni les bien accepter. Les posi‐
tions intermédiaires sont faciles dans les hiérarchies militaire,
administrative, commerciale et industrielle, parce que les heures
de contact sont limitées, et que dans les villes les résidences sont
séparées et les sociétés indépendantes. À la campagne au
contraire, l’isolement de la ferme multiplie les rencontres, les
rapports, les difficultés de conduite. Or, pour être un bon régis‐
seur, il faut non-seulement bien savoir l’agriculture, mais la pra‐
tiquer avec autant de prudence et de sollicitude que s’il s’agissait
de la gestion de ses propres intérêts ; il faut enfin avoir assez de
tact pour rester en toute occasion et à égale distance l’employé du
propriétaire et le supérieur des autres agens. Évidemment de tels
hommes sont rares. S’ils ont des ressources suffisantes, ils pré‐
fèrent prendre une ferme à leur propre compte, et si leur famille
manque du capital nécessaire pour les établir, ils n’auront proba‐
blement guère eu l’occasion d’apprendre sérieusement leur mé‐
tier, le nombre des domaines exploités par voie de régie n’étant
pas assez considérable chez nous pour que les jeunes gens étu‐
dient l’agriculture en vue d’emplois aussi éventuels. Que l’on
consulte à ce sujet les distributions de primes et de médailles
faites tous les ans dans les concours et les comices aux cultiva‐
teurs qui ont su réaliser économiquement les améliorations les
plus importantes. Propriétaires, fermiers, serviteurs les plus mo‐
destes, tout le personnel de l’agriculture figure sur ces listes glo‐
rieuses, et cependant combien de régisseurs y voit-on cités par
leurs maîtres ?

Le régisseur a besoin d’une grande autorité. Sans contrarier
son action par des contre-ordres importuns, le propriétaire fon‐



cier doit maintenir sa gestion dans les limites résolues tout
d’abord, stimuler incessamment son zèle, reconnaître ses bons
services par de bons procédés, l’intéresser enfin directement au
succès par une part quelconque dans les bénéfices. Toutefois la
régie, par cela même qu’elle suppose un propriétaire très riche,
ne tend pas toujours à se préoccuper assez du résultat financier
de l’entreprise. Le mieux serait alors de procéder par une exploi‐
tation personnelle et directe, avec la seule complication d’un
homme de confiance, maître-valet intelligent qui remplace le
propriétaire quand celui-ci s’absente, et organise en sous-ordre
les détails pendant tout le temps que le propriétaire réside sur
son domaine. La plupart des fonctions du régisseur appar‐
tiennent également au maître-valet  ; on peut se reposer sur lui
des ennuis et des détails auxquels, tout en les vérifiant, on ne
veut pas quotidiennement s’astreindre. Il n’en travaille pas moins
manuellement comme les autres ouvriers de la ferme, concerte
davantage avec le propriétaire l’ensemble et la suite des opéra‐
tions auxquelles il concourt. Il occupe une position plus subal‐
terne, il a reçu une éducation plus sommaire : il a donc besoin et
il accepte d’être surveillé et dirigé lui-même dans la direction
qu’il transmet, d’où il résulte pour le chef suprême une préoccu‐
pation plus sérieuse, une attention plus suivie, et cette obligation
est excellente en ce qu’elle attache plus intimement le proprié‐
taire à la vie rurale et prolonge son séjour à la campagne. Les tra‐
vaux agricoles de MM. de Tracy, de  Kergorlay et de beaucoup
d’autres ne les retiennent pas toute l’année sur leurs domaines.
Cependant les vacances du propriétaire autorisent toujours chez
les ouvriers quelque ralentissement de zèle et quelques petits
gaspillages dans l’emploi des choses. C’est donc, en fin de
compte, une sorte de balance qu’il s’agit tout simplement d’éta‐



blir entre la perte à supporter et les ressources dont on dispose
pour couvrir cette cause volontaire de déficit.

Une des tentations auxquelles doit surtout résister le proprié‐
taire qui devient cultivateur, c’est celle des succès officiels et de
l’éclat éphémère des cultures d’apparat. Les primes et les mé‐
dailles ne sont pas méprisables, et le choix de nos exemples par‐
mi les lauréats des primes d’honneur prouve que nous appré‐
cions l’autorité morale que confèrent ces nobles récompenses  ;
mais il ne faut pas oublier que, pour les obtenir, on entre souvent
dans la voie dangereuse des frais inutiles et des efforts vaniteux.
À quoi bon faire admirer au public les dispositions monumen‐
tales d’un bâtiment trop coûteux, la finesse précieuse d’un animal
de parade, le ridicule vernis d’un matériel de fantaisie ? Ce que
coûtent ces puériles inutilités serait mieux dépensé en travaux
productifs, en agens de fertilité. On ne doit s’engouer non plus ni
pour telle race de bétail, ni pour tel assolement, ni pour telle mé‐
thode. Et qu’on nous permette, à ce propos, d’entrer au cœur
même de la question. Lorsqu’un homme qui s’est peu occupé
d’agriculture pratique prend enfin la détermination de diriger la
culture de ses terres, il obéit trop souvent, si ce n’est à une idée
fixe, du moins à une préférence que ses lectures ou son esprit lui
ont inspirée d’une manière un peu abstraite. Au lieu de consulter
exclusivement le climat, le sol, les conditions économiques du
pays où le domaine se trouve situé, il se préoccupe outre mesure
de ses idées théoriques. La jachère, humble mais parfois utile, est
traitée de routine et abandonnée là où elle devrait rester quelque
temps encore la base de tout progrès ; les races communes d’ani‐
maux domestiques sont méprisées et tenues pour peu dignes
d’une culture intelligente ; on introduit le durham et le dishley là
où ne peuvent vivre que de rustiques aubrac et de sobres solo‐



gnots  ; on veut, en un mot, par un zèle intempestif, arriver du
premier coup à la perfection. Là est le danger, car c’est le bénéfice
et non pas la perfection théorique qu’il faut poursuivre. Que l’on
consulte à cet égard, en même temps que l’expérience person‐
nelle, les rapports publiés tous les ans sur les primes d’honneur
des concours régionaux. Où rencontre-t-on le succès, où admire-
t-on le profit ? N’est-ce pas sur les domaines que leurs proprié‐
taires ont successivement amenés d’un état médiocre à un état
passable, d’un état passable à un état fertile, en se contentant
tout d’abord de faire du fromage dans le Cantal, du blé dans la
Beauce, et du vin dans le Médoc ? Nous ne saurions jamais assez
recommander l’étude des lois naturelles du pays que l’on habite.
Dans un terrain humide, on commence par le drainage ; dans un
terrain privé d’élémens calcaires, on commence par le marnage.
Si le sol se couvre d’herbes facilement, on le transforme en pré ;
s’il se dessèche de bonne heure, on se contente de seigle, et on ne
lui demande pas du blé. Les semis d’arbres résineux ou d’es‐
sences à feuilles caduques permettent de fixer les sables, d’utili‐
ser les terrains dépourvus d’humus. On ne sème de betteraves et
on ne plante de houblon que dans les contrées où se trouvent as‐
sez de bras pour satisfaire à toutes les exigences de telles
cultures. La main-d’œuvre manque-t-elle  : on a recours aux cé‐
réales qui nécessitent moins de travail, et surtout aux animaux
qui vont eux-mêmes chercher leur nourriture et porter sur les
marchés lointains la plus-value dont ils se sont chargés. Quant à
ces cultures jardinières et à ces divers produits qui réclament
tant de soins, dont la vente exige le voisinage des grands centres
de population, nous ne les conseillerons jamais aux propriétaires
qui n’appliquent pas à leurs champs leurs bras mêmes et ceux de
leur famille. Cette modeste soumission aux circonstances exté‐



rieures est sans doute bien loin de ce qu’ont pu combiner dans
leur cabinet d’étude de trop ardens néophytes  ; mais vouloir
conformer la culture des contrées pauvres à la culture des pays
riches, c’est aboutir à compromettre le progrès et à décourager
les hommes d’initiative. La transformation des landes de Grand-
Jouan en bonnes terres arables a fini par coûter à M. Rieffel une
somme égale à leur valeur vénale actuelle, parce qu’il avait
d’abord voulu se hâter un peu. Ces considérations feront com‐
prendre aussi pourquoi la carrière agricole ne convient pas tou‐
jours à ceux que l’on nomme d’ordinaire des savans. Le savant
proprement dit est trop curieux des tentatives d’acclimatation ou
des essais d’amélioration rapide pour faire souvent fortune en
agriculture. La ferme ne doit être ni un muséum ni un laboratoire
expérimental ; c’est une fabrique, et quiconque l’oublie paie cher
sa méprise.

Avant donc de prendre à son compte une grosse entreprise
agricole, le propriétaire devra s’imposer une sorte d’apprentis‐
sage : des essais sur un coin du domaine, des conversations avec
les paysans, des voyages, des lectures, enfin des études sérieuses
devront précéder chez l’homme du monde une pareille détermi‐
nation. Il est certain d’ailleurs que nul propriétaire aisé qui vou‐
dra entreprendre la culture de ses terres ne réussira, s’il n’en sait
pas plus et s’il n’opère pas beaucoup mieux que les paysans qui
l’environnent. Ces derniers, en effet, procèdent d’une manière
plus économique. Ils surveillent mieux leurs ouvriers, dont ils
partagent souvent la vie et les travaux ; ils peuvent davantage se
montrer sévères jusqu’à l’avarice dans la discussion du prix des
choses  ; enfin leurs domestiques mêmes sont moins exigeans à
leur égard. C’est donc par une action mieux raisonnée et plus



énergique, c’est-à-dire par plus de science et plus de capital, que
le propriétaire doit assurer ses succès.

On prétend volontiers à la campagne que l’argent qu’on ne dé‐
bourse pas est le premier gagné. Ce dicton est absurde, car l’ar‐
gent qu’on enfouit ne peut rien produire, et la bonne administra‐
tion d’une ferme constitue une plus grosse opération financière
qu’on ne le suppose souvent. Dépenser plus qu’il n’est utile est
une faute  ; mais reculer devant une dépense qui doit être cou‐
verte par de beaux résultats n’est pas une faute moins grande.
L’Institut de Grignon fait à chacun de ses hectares en culture une
avance de 1,000 fr. Sans s’aventurer dans des chiffres aussi éle‐
vés, toujours est-il qu’il faut acheter des bestiaux et des instru‐
mens, parfois construire des bâtimens et des chemins, faire drai‐
ner, épierrer, marner, planter, entourer de haies ou de fossés les
terres ou les prés qu’on exploite, nourrir les animaux, payer les
salaires, se procurer les premières semences, attendre pour les
ventes un moment propice, et en attendant ne rien retirer de sa
ferme. Tout cela exige, outre le capital foncier, qui ne sert qu’à
fournir le champ d’opération, un capital d’amélioration et un ca‐
pital de circulation proportionnés à l’état du domaine, aux condi‐
tions économiques du voisinage et au système de culture adopté.
Quiconque ne peut aborder sa ferme avec un capital suffisant,
c’est-à-dire avec un capital supérieur au chiffre d’avances que
font les fermiers ordinaires, doit la louer et ne pas l’exploiter lui-
même. Aujourd’hui, avec des salaires élevés, avec la certitude
qu’on ne réalise de profits qu’à la suite de longs sacrifices, il faut
pouvoir disposer d’une somme importante. En agriculture
comme à la guerre, l’argent est devenu le nerf des choses.
Souvent d’ailleurs le propriétaire qui se consacre à l’exploitation
de son domaine trouve des champs épuisés par une culture mau‐



vaise, ou des landes abandonnées depuis longtemps aux hasards
de la nature. Après avoir assaini et ameubli la couche arable, il
doit accumuler dans cette couche la plus grande masse possible
d’humus. Pour cela, il faut enfouir des plantes vertes dans les ter‐
rains légers, épandre des amendemens et de pailleux fumiers
dans les terrains compactes, diminuer la proportion des récoltes
épuisantes, étendre la surface des récoltes fourragères, augmen‐
ter le nombre des animaux, recueillir attentivement comme
moyens de fertilité les purins, les moindres débris, et les trans‐
former en composts. Parfois même on a intérêt plus tard à créer
sur la ferme une industrie accessoire dont le but principal est de
multiplier les engrais. On comprendra que lorsqu’il faut surmon‐
ter par de tels moyens la résistance que présente la pauvreté du
sol, la proportion du capital disponible joue en agriculture un
rôle d’une importance toute spéciale ; le rôle fertilisateur des bras
peut être regardé comme fini en France, parce que chez les na‐
tions avancées le capital est fatalement destiné à remplacer,
comme agent utile de production, la main de l’homme. C’est pour
n’avoir pas abordé Roville avec toutes les ressources nécessaires,
plus encore que pour s’être parfois trop abandonné à ses goûts de
savant, que l’illustre Matthieu de Dombasle n’a pu solder qu’avec
perte les comptes de sa ferme. De pareils souvenirs sont tristes,
surtout parce qu’ils tiennent éloignés de la vie rurale ceux-là
mêmes qui peuvent rendre à la science agricole les plus éminens
services. Heureusement on peut citer aujourd’hui bien des
hommes instruits et distingués qui, ayant fait de l’agriculture une
occupation sérieuse et non pas un amusement, ont vu leur sa‐
gesse et leur persévérance couronnées par de brillans bénéfices.
C’est ce que prouvent avec plus de force chaque année les rap‐
ports des commissions chargées de visiter les domaines des



concurrens pour nos primes d’honneur agricoles. En recherchant
dans les annales du succès d’encourageans exemples, il ne faut
cependant pas négliger les leçons de prudence qu’elles four‐
nissent aussi. Cette modeste qualité, dont l’action est si salutaire,
se retrouve à différens degrés chez tous les lauréats.

Pour résumer en quelques mots les remarques qui précèdent,
on peut dire que l’exploitation directe par un grand ou un moyen
propriétaire n’est profitable que si elle est assez suivie et assez sé‐
rieuse pour devenir l’occupation principale de la vie, et que les
bénéfices à en attendre, moindres dans un pays de culture avan‐
cée, augmentent partout en raison directe du capital consacré
aux améliorations foncières et de l’état d’infériorité dans lequel
se trouvait le domaine dont on s’occupe. Quelle que soit l’habileté
du propriétaire, quelque bien approprié aux besoins de l’exploita‐
tion que soit le mode choisi, la réussite ne dépend pas toujours
de lui seul. Par ses propres travaux, par ceux de son fermier, ou
de concert avec celui-ci, devenu son associé grâce au métayage, le
propriétaire a pu développer la fertilité et la valeur de son do‐
maine. Néanmoins un tiers puissant intervient toujours, qui,
dans le succès des entreprises agricoles et le développement des
richesses foncières, joue un rôle singulièrement actif, quoique
étranger en apparence à la gestion des intérêts et des opérations
dont il s’agit. Ce tiers redoutable, c’est le gouvernement. Qu’im‐
porte de bien préparer la terre, si de mauvaises mesures adminis‐
tratives nuisent au prix de vente des récoltes, si des charges ex‐
cessives en rendent onéreuse la culture ? Comment ne pas se dé‐
courager, si des protections trompeuses en cas d’abondance et
aboutissant en cas de cherté à un complet sacrifice, si des guerres
nombreuses, si de constantes anxiétés fondées sur le mauvais
emploi des ressources publiques ou sur l’imprévu d’une politique



fantasque, nuisent au commerce et aux affaires ? Un pays qui ex‐
pose ses cultivateurs à des charges trop lourdes ou à des crises
trop profondes, trop fréquentes, ne doit point s’étonner si, mal‐
gré des apparences parfois brillantes, la richesse générale cesse
de croître, si la gêne fait des progrès dans les classes mêmes qui
devraient créer la fortune publique, et si par conséquent, à un
moment donné, le masque tombe pour laisser voir des plaies
dont on ne soupçonnait pas la gravité. L’agriculture française a
déjà vu de ces jours douloureux. Dieu fasse que de pareilles
épreuves ne lui soient jamais plus imposées !

Après avoir ainsi examiné dans leurs traits principaux et leurs
conditions essentielles les divers modes d’exploitation qui ré‐
gissent la propriété rurale, ne pourrait-on pas tirer également de
ce travail quelques conclusions d’un ordre plus élevé  ? Une
plume élégante a déjà, dans la Revue, rappelé l’ascendant poli‐
tique dont jouissent en Angleterre les riches propriétaires qui
surveillent eux-mêmes la culture de leurs domaines. Certes la dif‐
férence des mœurs et des institutions ne permet pas de recom‐
mander ici la copie servile de ce qui se passe de l’autre côté du
détroit  ; mais comme les goûts champêtres des classes aisées
sont pour beaucoup en Angleterre dans les progrès agricoles du
pays, et peut-être aussi pour quelque chose dans le maintien du
rôle utilement conservateur que joue l’aristocratie, il est oppor‐
tun de comparer nos habitudes sous ce rapport à celles de nos
voisins. En France, dès que l’on possède quelque aisance, on
quitte les champs pour venir habiter la ville. En Angleterre, dès
qu’on a pu acquérir quelque fortune, on se hâte d’établir à la
campagne sa résidence principale. Notre aristocratie a conservé,
depuis Louis  XIV, un amour des villes qui semble toujours vi‐
vace, tandis que l’aristocratie anglaise, fidèle à ses intérêts et à



ses traditions, tient à retremper chaque année dans le sol son in‐
fluence seigneuriale. Le manoir du lord est aux champs ; c’est là
qu’il donne ses plus belles fêtes, là qu’il reçoit ses amis. Son hôtel
de Londres ne le voit que peu de temps. Quant aux grandes villes,
ce ne sont plus en quelque sorte que des rendez-vous d’affaires,
où se réunissent les industriels, les commerçans et les ouvriers.
Peut-être le caractère indépendant de l’Anglais contribue-t-il à
maintenir cet usage, qui le laisse seul avec sa famille en face de la
nature. Par sa présence aux champs, le propriétaire anglais main‐
tient en effet le prestige moral de ses droits ; il donne autour de
lui l’exemple du travail intellectuel, en même temps que sur sa
réserve (home-farm) il se livre à d’utiles essais, qui tendent à per‐
fectionner la culture du domaine et les procédés agricoles de tout
le pays. Le country gentleman et le landlord, grâce à une rési‐
dence plus ou moins constante sur leurs terres, à une préoccupa‐
tion continuelle des affaires locales, entretiennent donc avec les
petits propriétaires voisins et avec les laboureurs du comté des
rapports constans, qui tournent à l’avantage commun. Ceux-ci
restent plus attachés, ceux-là plus influens. Les premiers
conservent une action importante, ils sont les magistrats du
pays  ; c’est par eux seuls que le comté et par suite la nation se
gouvernent. En France, où d’autres mœurs nécessitent, il est vrai,
un autre mode d’administration, l’abandon des champs et de la
vie rurale par les propriétaires aisés laisse dans beaucoup de pro‐
vinces la misère sans secours suffisans, l’ignorance sans guide,
les intérêts locaux sans défense efficace contre les empiétemens
d’intérêts plus puissans. L’indifférence naît de l’éloignement, et
en même temps que le maître ne trouve plus dans le travail agri‐
cole les nobles leçons d’indépendance, de simplicité, de patience
et d’énergie que ce travail donne toujours, le cultivateur perd le



concours intellectuel et l’aide pécuniaire du propriétaire qui
s’éloigne.

Une profonde et regrettable scission a donc commencé à se
faire entre le château, trop souvent vide ou trop souvent étranger
à la ferme, et les chaumières, jalouses de voir emporter à la ville
presque tout l’argent qui se produit autour d’elles. Si cependant
les hommes que leur fortune, leur instruction, leur amour du
bien rendent aptes à exercer quelque influence intervenaient plus
fréquemment et surtout plus directement dans le travail, dans la
vie et dans les choses de la campagne, croit-on qu’un salutaire
rapprochement ne s’accomplirait pas, qu’une merveilleuse direc‐
tion ne serait pas donnée au courant des idées ? C’est dans l’ouest
de la France que les châteaux et les riches résidences bourgeoises
se trouvent en plus grand nombre  ; c’est également là que les
rapports se sont maintenus meilleurs entre le paysan et le grand
propriétaire. Après la révolution de 1830, beaucoup de nobles
bretons se retirèrent dans leurs terres, et, pour occuper leurs loi‐
sirs, se mirent à cultiver les champs ; or c’est de cette époque que
date le mouvement de progrès accompli par l’agriculture en Bre‐
tagne. Faut-il exprimer toute notre pensée, tous nos désirs ? La
franche acceptation de la vie rurale pourrait avoir d’autres consé‐
quences que de simples améliorations agricoles  : elle exercerait
une salutaire influence même dans l’ordre moral et politique. Un
meilleur accord finirait sans doute par s’établir entre les diverses
classes de la société. Et les hommes politiques eux-mêmes ne ser‐
viraient-ils pas plus efficacement les intérêts de la France quand
ils auraient appris dans la pratique des champs les vrais besoins
de ce qui fait notre plus grande force et notre plus grande ri‐
chesse : l’agriculture ?



L. Villermé.
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